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ElXAMEN DE

Vous êtes le conseil de la SOGBC® l, ne société civile imhobilière spécialisée
dans la location de bâtiments in 1 uJ~ri ·1 V0US êtes consulté(e) dans le dossier
suivant: 1 1 1 1

La SOGECOM a loué un local de 40)0 mr à Monsieur Gérald MARCOUSI, tôlier -
carrossier de profession. Celui-ci a a éé en 2001 un atelier de mécanique
automobile, associé à un service dep nnage 24h/24h. Il la donc investi dans un
camion atelier équipé d'un plateaulll ~ reçu l'agrémen~ pour les dépannages
autoroutiers. Parallèlement, il a peu à 1 e développé une acti~ité de rénovation de
voitures anciennes, sa véritable pass b . En 2008, il a décidé de se consacrer
entièrement à la voiture ancienne et il a cédé à son frère, René, l'activité de
dépannage et le camion atelier, pOUIi 1 omme de 92 000 euros. Depuis l'activité
rénovation végète et la SOGEC01M a nstaté plusieurs Iretards de paiement de
loyers. 1 1 .

La SOGECOM vous fait savoir qu'elle e souhaite pas reconduire le bail, qui arrive
bientôt à échéance, pour les raisons sui antes :

- Le bénéfice des dispositions re atlves au bail commercial est réservé aux
commerçants; or, après vérificatio , Mil ARCOUSE n'est pas inscrit au registre du
commerce et des sociétés, il ne peu d, b bé néficier du droit au renouvellement de
son bail.

- La SOGECOM aurait dû être prévemu e la vente conclue en 2008, et elle n'a pas
eu l'occasion de s'y opposer. . 1

- Après la vente de l'activité de dép~n ge qui, elle, était pr9spère, le frère de M.
MARCOUSE, René, est resté dans Id Jêmhelocal, utilise la même ligne téléphonique
et continue d'entreposer le camion d ns le même hangar. Il s'agit d'une sous-
location interdite par l'article 7 du bail. erné refuse d'ailleurs de régler un quelconque
loyer, au motif qu'il n'a pas signé le 0 trat de bail et que c'est son frère qui est
locataire. 1 1

La SOGECOM vous demande de vér fi (' pertinence de s~s arguments.


